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Préface





L’autopsie du chiisme politique est le livre issu d’une thèse soutenu brillamment par Mme Chelly à l’École des hautes études en sciences sociales il y a deux ans. Le travail a ceci d’original qu’il mobilise les ressorts de la sociologie pure (la sécularisation), des sciences politiques, dans une perspective schmittienne, mais aussi de la philosophie (les catégories de transcendance et de l’immanence) et de la théologie chiite (les notions de l’Imam caché, l’attente eschatologique). Il s’agit d’une tentative dont la rigueur n’avait pas échappé dans le temps aux membres du jury qui avaient décerné l’équivalent du magna cum laude (très honorable avec félicitations du jury) à cette thèse.

Amélie Chelly navigue avec une grande aisance entre les notions de la théologie chiite, de la théocratie de la République islamique et des mouvements de fond dans la société qui remettent en cause cette théocratie en combinant à sa façon une sécularisation par le haut (l’État chiite bouleverse les catégories du fiqh et du kalam chiites en les immanentisant) et par le bas (la sécularisation va de pair avec une certaine profanation, une remise en cause, l’élaboration d’une vision théologico-religieuse par les penseurs réformistes qui contestent la légitimité du Velayat faqih (le gouvernement du juriste islamique), la pierre angulaire de la légitimité théocratique de la République islamique d’Iran).

Elle fait sienne le constat de Schmitt que les catégories des sciences politiques occidentales ne sont que la sécularisation de celles du christianisme (elle connaît tout autant les réactions de Blumenberg qui refusait cette catégorisation). Elle tente de montrer que le pouvoir théocratique en Iran a contribué, à sa façon, à séculariser la société iranienne en commençant par séculariser les notions religieuses du chiisme comme celle de l’imam (désignation des descendants du Prophète jusqu’au 12e imam occulté) qui se transforme en « Imam Khomeyni » en perdant de sa sacralité transcendante et en revêtant un sens nouveau, immanent mais qui se pare dès lors d’une dimension hiératique qui, à son tour, se sécularisera dans la notion de Rahbar (Guide), applicable à l’ayatollah Khomeyni mais aussi, à son successeur, l’ayatollah Khaménéi qui n’a pas le titre de l’imam, taillé sur mesure pour Khomeyni ; de même, dans le chiisme traditionnel, la notion du martyre qui est celui de Hossein, le troisième imam chiite et de ses compagnons, se trouve « immanentisée » par son application à ces jeunes Bassidjis (membre de Bassidje) qui ont trouvé la mort en martyr en luttant contre l’armée de Saddam Hussein dans la longue guerre contre l’Irak initiée par celui-ci (1980-88). Ce qui est enrichissant dans cette recherche de longue haleine, c’est la mobilisation de la polysémie de la notion de sécularisation qui signifie séparation des sphères politique et religieuse, mais aussi, profanation, remise en cause de l’hégémonie du religieux, rupture avec le religieux mais aussi, réappropriation du religieux pour le rendre immanent et l’insérer dans la vie innerweltlich au lieu de ausserweltlich… Le travail d’Amélie Chelly reconsidère les deux types de sécularisation qu’a subie l’Iran, par le haut et par un État modernisateur qui a voulu « déreligiosiser » l’espace politique iranien sous les Pahlavi, mais aussi, le second modèle de sécularisation, à savoir celui qui a « islamisé » l’État mais ce faisant, a rendu immanent des catégories religieuses transcendantes auparavant. À cette dualité s’en ajoute une autre qu’elle analyse finement, à savoir que cette version de l’islam qu’a imposée l’État théocratique a par la suite été contestée par la société civile, notamment les penseurs religieux réformistes comme Soroush, Shabestari et bien d’autres pour qui le chiisme relève de l’intériorité du croyant beaucoup plus que de l’extériorité des normes qu’on lui imposerait en vertu des catégories politisés de l’islam : Soroush demande la « contraction » de la religion en laissant le domaine social à la liberté des acteurs de la « société civile religieuse », Shabestari montre que de nombreux domaines de la vie moderne ne sont pas pris en charge par le droit islamique traditionnel et que cela implique que l’on préserve le noyau dur de l’islam mais qu’on libère les espaces sociaux et politiques de l’emprise du religieux, Kadivar montre que le Vélayat faqih relève des hadith (dires du Prophète et des imams) qui ont un degré de crédibilité « faible » (zaïf) et qu’il n’a pas sa place dans l’islam chiite fondé sur les hadith à forte crédibilité (sahih). Les nouvelles générations de penseurs chiites tentent de déconstruire les schémas conceptuels de cette théocratie qui se prétend, à son tour, transcendant (le pilier, le Vélayat faqih serait soustrait au doute) et dont ils contestent la crédibilité en le « profanant ».

L’entreprise de Mme Chelly a ceci de passionnant qu’elle montre, quelquefois entre les lignes, en quoi la théocratie islamique « sécularise » les catégories chiites mais qu’à son tour, elle « transcendantise » ses propres schèmes qui, dès lors, sont sécularisés par les penseurs religieux réformistes au nom d’une conception ouverte de l’islam. Cette dialectique entre transcendance et immanence, sacralisation et profanation, sectorisation et désectorisation est au cœur du travail érudit et l’architectonique imposante qu’elle nous propose.

J’ai tout lieu de penser que ce travail marquera de son empreinte les nouvelles études sociologiques de l’islam mais aussi les études iraniennes et celles du monde musulman où la sécularisation relève aussi du champ de crédibitlité/discrédit et où les régimes politiques laïques (comme c’était le cas du régime Pahlavi en Iran, du nassérisme en Égypte, du bourguibisme en Tunisie) peuvent laisser la place à des régimes « islamiques » qui se veulent à légitimité religieuse, lesquels, sur le modèle iranien, seront à leur tour contestés autant par de nouvelles conceptions de l’islam que par des formes de contestation par le bas dans la société civile. La spécificité iranienne, telle que la décrit Amélie Chelly, est que la nouvelle théocratie ouvre un espace inédit de débat théologico-politico-social où l’islam intervient de manière beaucoup plus significative que dans le type de sécularisation « laïque » telle qu’on l’a vécue sous le régime Pahlavi en Iran ou le pouvoir d’Atatürk en Turquie. L’enjeu fondamental de la sécularisation se focalise désormais sur l’islam dont la place était insignifiante sous le nassérisme ou sous les Pahlavi ou encore, dans le bourguibisme (pour ne citer que ces quelques cas). En ce sens, c’est « le modèle protestant » de la sécularisation par l’appropriation du religieux qui est d’actualité, plutôt que le modèle de rupture frontale avec la religion tel que l’a inauguré la Révolution française et tel qu’il a été pris en charge par Atatürk en Turquie kémaliste.

Le travail de Mme Chelly peut servir de modèle à de nombreuses autres recherches qui pourront montrer l’imbrication de l’islam dans les enjeux de la sécularisation du monde musulman sous une forme nouvelle, où le champ politique est à son tour affecté par ce type de sécularisation en se démarquant du monde occidental mais en révélant par la suite des convergences avec la dynamique lancée en Europe avec la modernité sécularisante et ses séquelles, désormais incontournables.



FARHAD KHOSROKHAVAR
Directeur d’études à l’EHESS.




Introduction





Quel rôle a véritablement joué la religion dans la révolution iranienne, puis dans l’édification de la République islamique d’Iran ? La question peut sembler déconcertante, étant donné que l’islam chiite semble investir de part en part la nature même de l’actuel régime iranien depuis presque quatre décennies. Doit-on penser que l’Iran a été le premier pays musulman à s’essayer à la théocratie ou, au contraire, envisager l’idée qu’il a été le premier à entrer dans la modernité en se dotant d’un système idéologique justement moderne faisant de la religion une sorte de ciment légitimant ?

Il est vrai que l’islam est bien vite apparu, dans le XXe siècle prérévolutionnaire, comme un élément identitaire et politique, permettant de lutter contre une culture occidentale vécue comme trop envahissante par une large partie de la population iranienne. Il est vrai aussi que la religion a pu être perçue comme la fille maltraitée de l’empire dont on ôtait le voile et dont on confiait l’éducation à des modèles étrangers, et qu’il fallait donc aider, plus par soucis de justice que par véritable dévotion. Mais cette sécularisation engagée, notamment par la dynastie Pahlavi (1925-1979), a-t-elle véritablement été arrêtée par la révolution et par la République islamique ? Le modèle théocratique incarne-t-il une rupture avec l’élan séculariste et moderniste engagé dès le XIXe siècle ? Ne doit-on pas plutôt y voir l’expression d’une religion séculière, d’une idéologie subjuguant la politique à la religion et la religion à la politique ?


Qu’appelle-t-on sécularisation ?

Le terme sécularisation n’est désormais plus étranger aux réflexions concernant l’islam et notamment sa place au sein de sociétés musulmanes. Son acception répond généralement à l’idée d’une séparation entre sphère religieuse et sphère politique et civile. Le concept est au départ proprement occidental et s’inscrit dans ce qu’on appelle la modernité. Ce dernier terme est plurivoque. Il s’agit en premier lieu du projet d’une époque (XIXe-XXe s.), projet qui consiste à imposer la raison comme source de toute vérité. La modernité voit la raison concurrencer l’instance qui jusqu’alors s’octroyait le monopole en matière de vérité : l’Église, source de toute norme sociale et sociétale. Il s’agit d’un temps au cours duquel la société tire ses normes d’elle-même, devenant ainsi la nouvelle source de la transcendance : tout ce qui émane de la raison est dit « moderne ». Par ailleurs, le terme de « modernité » traduit aussi – notamment à l’étranger – ce qui relève de la maîtrise des techniques avancées. La sécularisation, qui est un processus, prend donc la modernité comme contexte et lieu de déploiement.

Le terme, profondément occidental, rappelons-le, ne trouve d’ailleurs pas de traduction fidèle dans les langues des civilisations qui nous intéressent dans le cadre de cet ouvrage, à savoir l’arabe et le persan. Les productions iraniennes en sciences humaines utilisent généralement le mot sekularism, soit une importation directe du français. Le terme sécularisme – aboutissement du processus de sécularisation – est lui aussi plurivoque : secularisatio est, à l’origine, un concept du droit canon utilisé pour la première fois à Münster en 1646 pour désigner le transfert des propriétés de l’Église à des particuliers. Ce n’est que très progressivement que le terme prend les contours d’une catégorie capable de définir l’évolution historique de la société occidentale moderne qui, à partir de ses racines judéo-chrétiennes, s’est acheminée vers une autonomisation de la sphère publique par rapport à une sphère religieuse en recul.

Le débat théorique au sens fort du terme est plus récent. La querelle de la sécularisation s’inscrit dans le cadre de la pensée politique allemande du XXe siècle. Ce débat s’est brièvement articulé autour de deux positions : celle, notamment défendue par le penseur Hans Blumenberg, qui envisage la sécularisation comme un retrait progressif de la religion de la sphère publique, ce qui a nécessité l’élaboration nouvelle de la pensée et des institutions sur des fondements rationnels ; et celle, défendue par Carl Schmitt, considérant la sécularisation comme un transfert de contenu – qu’il soit su ou à l’insu des acteurs – du champ religieux au champ politique au sein de structures au départ modelées par le théologique (ainsi considérée, la sécularisation ne saurait comprendre une perspective détachée de tout horizon théologique). Pour Hans Blumemberg, « d’un point de vue pragmatique, un Dieu caché vaut un Dieu mort1 ». Le retrait de la religion engage une reconstruction des systèmes de pensées politiques et des institutions sur des fondements rationnels : « L’homme doit agir comme si Dieu était mort. C’est ce qui conduit à cet inventaire inquiet du monde que l’on peut qualifier d’impulsion inaugurale de l’âge de la science2. »

À l’opposé, la réflexion de Carl Schmitt engage le monde moderne dans une sécularisation de la théologie. La sécularisation, loin de se construire contre la théologie, se construit par la théologie. « Tous les concepts prégnants de la théorie moderne de l’État sont des concepts théologiques sécularisés3. » En d’autres termes, la sécularisation est une continuation, un flux ininterrompu qui fait des temps modernes une étendue irriguée par le religieux : « le théologico-politique est l’horizon décisif et indépassable du politique4 », et l’Occident n’a pas atteint son but de dégager le politique du religieux.

 

Si la question de la sécularisation est au départ une question proprement occidentale, quid des sociétés musulmanes modernes ? Qu’entend-on par « sécularisation » quand ce concept est appliqué à ensembles culturels tels que la société turque, pour ne donner qu’un exemple ? La sécularisation, dans ce type de contexte, désigne le choix d’une européanisation, d’une laïcité constitutionnelle, ainsi que l’essor d’une société civile structurée et individuante. En d’autres termes, dans le cadre de sociétés musulmanes modernes, la sécularisation se réduit à l’idée d’une séparation des sphères religieuse et politique, accompagnée d’une occidentalisation de la société. Cette définition de la sécularisation est également celle qu’on a pu associer à l’évolution de l’Iran prérévolutionnaire, celle-là même qui aura prétendument accouché de « son parfait opposé5 », à savoir de la révolution islamique de 1979. Cependant les courants qui ont porté la révolution de 1979 jusqu’à son aboutissement khomeyniste sont, en soi, une redéfinition d’un chiisme touché par un certain sécularisme. En d’autres termes, l’idéologie de la République islamique qui entend s’élever contre le sécularisme à l’occidental, conçu comme un modernisme, une séparation entre religion et politique, constitue, en fait et sans le dire, une forme de sécularisme en soi.

Pour reprendre les termes du sociologue Farhad Khosrokhavar, la spécificité de la République islamique d’Iran réside en un islam « modernisé et sécularisé sous une forme inédite6 ». Le chiisme révolutionnaire, celui qui a porté la révolution iranienne de 1979, s’inscrit dans un processus de sécularisation. Le sociologue dégagera d’ailleurs deux types de sécularisation7 : celui qui définit un effacement du religieux dans la sphère publique et celui qui désigne une application littérale, en ce bas monde, de ce que la religion promet dans l’au-delà du monde. En d’autres termes, séculariser l’islam, c’est soit le reléguer à une sphère privée en « laïcisant » la société, soit l’appliquer littéralement dans la société, l’inscrire dans le siècle en islamisant la société. Séculariser consiste donc soit à dégager le siècle de l’éternité religieuse, soit à inscrire le dogme éternel dans le siècle, et dans ce second cas, nous assistons à l’élaboration de modèles d’inspiration théocratique.

 

Revenons d’abord sur le premier type de sécularisation : l’Iran prérévolutionnaire, notamment celui des Pahlavis (1925-1979), présente un recul du religieux, une modernisation, l’émergence de sciences désolidarisées de la sphère théologique. C’est dans ce cadre-là qu’émergent des pensées révolutionnaires, qu’elles soient islamistes8 ou non, qui seront le terreau de la révolution de 1979. Ces pensées, et notamment celle du penseur Ali Shariati qui eût une importance considérable dans le processus révolutionnaire iranien, ont procédé, via des méthodes d’analyse modernes et séculières, à une hybridation d’un islam désormais tacitement sécularisé. Le processus de sécularisation en Iran ne s’est bien évidemment pas arrêté à ce nouvel islam issu d’une redéfinition humaine du religieux – un détournement séculier – et ensuite resacralisé. La sécularisation au sens d’une distinction claire entre sphères religieuse et politique est à nouveau présente en Iran postrévolutionnaire, justement en réaction à l’islam politique pratiqué par les gouvernants depuis 1979. En d’autres termes, l’islam politique au pouvoir en Iran est un phénomène moderne, et les oppositions qu’il génère, les critiques et théories qui s’élèvent en réaction à lui, sont, elles, souvent bien installées dans une sécularisation du premier type, à savoir une sécularisation visant le rétablissement d’une séparation entre islam et politique contre les fondements de la République islamique. On compte, parmi les dissidents du régime, des intellectuels tentant de penser une place faite à un islam désolidarisé du politique. On pense notamment à Abdol Karim Soroush, Mohammad Mojtahed Shabestari ou encore Yussefi Eshkevari. Penser la place de l’islam pour sauver les libertés sur la scène publique entre dans le cadre d’un processus de sécularisation bien que ces mouvements soient à distinguer radicalement du phénomène occidental qui, lui, a globalement assisté à un effacement spontané du religieux de la scène publique.




L’exigence d’une confrontation théologique

L’observation du chiisme politique sécularisé qui gouverne aujourd’hui l’Iran, depuis 1979, nécessite évidemment une confrontation aux textes religieux traditionnels et aux exégèses ayant nourri l’identité du chiisme traditionnel en Iran. Nous nous référerons donc aux sources fondatrices du Coran et aux hadiths chiites, beaucoup plus nombreux que ceux des sunnites du fait qu’ils ne comprennent pas seulement les enseignements du prophète, mais aussi ceux les chiites nomment les quatorze très purs (chahardah ma’sum)9, c’est-à-dire le prophète, sa fille Fatemeh et les douze imams reconnus par le chiisme duodécimain.

Le chiisme a, contrairement au sunnisme, une forte tradition exégétique. À considérer cette distinction, nous pourrions finalement inscrire le nouveau chiisme sécularisé dans le sillage de cet héritage rationalisant. Dans l’islam, on appelle ijtihad l’effort de réflexion qui permet au savant de produire une littérature théologique et un droit canonique. Paradoxalement, cet effort qui trouve une légitimité dans l’islam (même s’il est plus ou moins encadré en fonction des courants, voire fermé dans certains) permet à la fois l’enrichissement de l’islam et sa dénaturation. Cet effort peut être à l’origine d’une compréhension prenant largement ses distances avec l’islam traditionnel. Les islamologues Mohammad Ali Amir Moezzi et Christian Jambet expliquent d’ailleurs que la doctrine khomeynisme, qui repose tout entière sur le fondement du velayat-e faqih (« pouvoir politique charismatique du juriste théologien ») est le fruit même d’un « long processus millénaire qui va de la rationalisation à l’idéologisation10 ». En d’autres termes, l’islam politique tel qu’il gouverne actuellement l’Iran est l’aboutissement d’un courant chiite millénaire : la mouvance rationalisante et juridictionnelle, dite usuli, mouvance dominante parmi les chiites duodécimains, qu’on oppose à la tendance akhbari (traditionaliste) qui, elle, ne pratique pas l’ijtihad. Le pouvoir charismatique du juriste théologien est en effet le socle idéologique de l’actuelle République islamique : le régime repose tout entier sur ce concept que nous développerons dans cet ouvrage et qui consiste, pour le dire rapidement, en une gouvernance sous la tutelle d’une autorité religieuse. La question se pose ainsi de savoir si le chiisme politique de la République islamique est en rupture avec le chiisme traditionnel, ou s’il s’inscrit dans une continuité d’un chiisme usuli.

L’histoire du chiisme peut être lue à travers le prisme d’une évolution identitaire rationalisante. Le Xe siècle est à cet égard un tournant : c’est le siècle des traductions des œuvres grecques en arabe et de l’intégration de concepts philosophiques et dialectiques rationalisants qui trouveront bonne assise dans la méthode de réflexion sur l’islam.

À cette tendance rationalisante s’ajoute le fait que ce siècle célèbre l’ouverture du temps : il s’agit du siècle de la disparition du dernier imam, Mahdi. Rappelons que l’eschatologie chiite duodécimaine repose sur l’attente du dernier imam disparu au Xe siècle. C’est ce qu’on nomme la Grande Occultation, la ghayba en arabe, occultation qui a succédé à une première disparition de ce même imam, plus courte, qu’on nomme la Petite Occultation, période au cours de laquelle Mahdi était resté en contact avec ses représentants pour garder son rôle de successeur spirituel du prophète Mohammad auprès des fidèles. Lorsqu’il inaugure la Grande Occultation aux alentours de 940, il laisse le fidèle livré à lui-même et l’ouvre à une perspective millénariste : la fin des temps doit se donner concomitamment à la réapparition de Mahdi. Cette occultation, au-delà de l’intérêt eschatologique qu’elle présente, nous intéressera particulièrement car elle définit la position que le fidèle doit politiquement tenir : l’attente. L’attentisme, dans le chiisme traditionnel, est la seule position politique louable pour un fidèle qui doit vivre dans le cadre de gouvernements temporels sans s’engager politiquement, jusqu’au retour de l’Imam qui instaurera le meilleur des régimes. Par ailleurs, à partir de cette grande ouverture, les savants doivent désormais repenser eux-mêmes les conditions de leur existence puisque tel était le rôle du guide et qu’ils en sont privés. Avec la ghayba, l’invisible, c’est-à-dire la continuité ésotérique du message du prophète autrefois délivré par les imams, naît sous une forme nouvelle.

 

Le chiisme sécularisé qui gouverne actuellement l’Iran constitue une sorte d’aboutissement rationalisant qui, tout en étant inscrit dans une continuité, évolue dans une rupture dénaturante. L’existence d’une sphère étatique et d’une sphère religieuse distinctes (dans une opposition ou l’attentisme des opprimés est requis) ne saurait être dépassée sans parler de dénaturation essentielle du chiisme en soi. Le chiisme sous sa forme politique actuelle en Iran est, en quelque sorte, allé trop loin pour rester dans le cadre d’une simple évolution rationalisante : il tombe dans le phénomène moderne et politique de l’idéologie. La nature ésotérique et eschatologique du chiisme est touchée. Peut-on ainsi continuer de parler d’interprétation rationnelle religieuse ?

 

L’étude des textes religieux fondateurs permet de présenter chacun des détournements des notions religieuses traditionnelles opérés par les penseurs qui ont inspiré la révolution de 1979, puis par les architectes de la République islamique, pour en faire des outils du système politique. La République islamique devient le théâtre séculier et humain de notions et de figures traditionnellement spirituelles. L’Imam, pilier du chiisme – justement imamite – trouve une incarnation en la figure du Guide suprême, le rahbar (dont le titre complet dans la Constitution iranienne est rahbar-e enqelab, littéralement « guide de la révolution »). Le guide est symboliquement appelé « imam » (nous faisons évidemment référence ici à l’ayatollah Khomeyni). L’importance accordée à ce titre dans la presse du régime11 nous conforte dans une idée d’incarnation séculière.

Autre versant sécularisé, le gouvernement islamique lui-même, inscrit dans le siècle, est le détournement d’une perspective d’abord eschatologique (donc hors du siècle) : le velayat-e faqih (pouvoir du juriste théologien), fondement de la République islamique, même s’il trouve ses origines dans la théologie, est, tel qu’il est appliqué en Iran aujourd’hui, une théorie moderne produite par l’ayatollah Khomeyni. Il s’agit d’une interprétation sécularisée en rupture avec toute fidélité à la tradition. Le chiisme, courant ésotérique et quiétiste, se trouve désormais visible puisque désormais positif, armé et séculier (rahbar-e enqelab : guide/religieux, révolution/changement temporel).

Ce détournement politique du concept religieux élargit considérablement le rôle et les attributions du savant théologien par rapport à ce que la tradition entendait : celui-ci doit seulement avoir une autorité en matière de lois religieuses, et, éventuellement, en matière de juridiction, le domaine juridique étant considéré comme un des pendants de la sphère religieuse. Cette attribution doit, en plus, n’être mise en application qu’en aval, par le droit de veto. Or, le guide de la République islamique dispose de tous les pouvoirs, y compris politiques. Au-delà de cette contradiction pratique, c’est à la nature même du chiisme traditionnel que le velayat-e faqih touche, puisque cette gouvernance traditionnelle du théologien cantonnée au droit de veto doit advenir à la fin des temps, quand Mahdi, selon les textes, réapparaîtra pour instaurer paix et justice. Le pouvoir n’a traditionnellement rien à faire dans les mains des religieux. Ainsi pouvons-nous lire dans les hadiths réunis par Kulayni, dans un sous-chapitre du Kitab al-Kafi rapportant une tradition du sixième imam Ja’far al-Sadeq :

« Les savants sont les dépositaires intègres des prophètes tant qu’ils ne s’immiscent pas dans le monde ». Quelqu’un demanda alors : « Que signifie “leur entrée dans le monde” ? » Le Prophète : « C’est-à-dire collaborer avec le pouvoir ».


Autre figure du chiisme traditionnel détourné par le politique : la valeur de la vie allant de pair avec une dénaturation de la notion centrale de martyre, et impliquant un démantèlement suivi d’une redéfinition de l’ordre social. La sécularisation de l’image du martyr est bien évidemment liée à la croyance en ce nouvel ordre gouvernemental et à sa sacralisation. Tous les modèles du chiisme sont rabattus du côté du siècle. L’un des points les plus paradigmatiques consiste certainement en l’humanisation du martyr Hosseyn, troisième imam du chiisme, à l’heure du chiisme révolutionnaire des années 1970-1980. En effet, dans la tradition, le troisième imam tombe face à l’armée de Yazid en entendant défendre la communauté chiite. Les courants chiites révolutionnaires qui se sont développés pour porter la révolution de 1979 – notamment celui du penseur Ali Shariati – exhortaient les agents sociaux à imiter le martyre de l’imam Hosseyn en s’élevant contre l’ordre établi et jugé illégitime, plutôt que de célébrer le deuil de ce martyre dans une tradition doloriste respectant son statut divin et inspiré.

La République islamique impose de nouveaux fondements et de nouvelles valeurs sous couvert de religieux. La valeur de la vie elle-même est devenue l’objet d’un détournement, notamment à travers une idéologisation moderne du martyre, processus que le sociologue Farhad Khosrokhavar nomme la martyropathie. Cette idéologisation est aussi le point de départ d’une véritable restructuration sociale : la famille du martyr, ou la famille du janbaz (le mutilé de guerre, le martyr vivant, littéralement « celui qui a joué avec la vie ») trouve un statut bien défini par la République islamique dans le cadre de ce chiisme politisé.

 

L’islam aura constitué, dans l’esprit des révolutionnaires de 1979 étouffés par une sphère publique autoritaire, celle du Shah, un remède à la perte d’identité culturelle (liée à l’islam). Brisant la frontière de la sphère privée, la religion, sous des couleurs nouvelles, a fait son entrée dans une sphère publique jusqu’alors synonyme d’étouffement et d’épuisement identitaire. C’est dès lors à une nouvelle forme de désubstantialisation de l’individu que nous sommes confrontés : une désubstantialisation qui passe par le choix d’une définition de soi par la mort. Un tel choix, la capacité décisionnelle, est déjà une affirmation individuante. L’apparition de l’« individu-dans-la-mort » – pour reprendre les termes employés par Farhad Khosrokhavar – apparition engagée par les nouvelles valeurs que l’État survalorisé et sacralisé crée, aboutit à l’atomisation de l’individu. Ce phénomène n’est pas sans rappeler un des critères requis par la philosophie politique (notamment sous la plume de Hannah Arendt) pour penser un système totalisant, voire totalitaire que nous déploierons dans le cadre de notre étude typologique. Réduit à sa seule nature de force vive, l’individu perd son soi, et la figure du martyr perd sa substance première pour devenir un moteur de régénération, ou plutôt de génération d’ordre social. Souligner le caractère utilitaire d’un acte qui ne devrait avoir d’autre finalité que la dévotion, revient à dénoncer l’emploi même du terme de martyr par ceux qui « canonisent ».

La redéfinition interne (de l’individu et de toute la société iranienne actuelle), pour des raisons politiques qui donc instrumentalisent la religion, implique aussi la redéfinition d’une notion islamique traditionnelle : celle de l’umma, mot arabe dont la racine vient du mot umm, évoquant la mère et ainsi l’idée d’origine commune. L’umma désigne la communauté religieuse, celle des fidèles. Nous arrivons donc à notre quatrième point, celui de la redéfinition de la communauté islamique traditionnelle : aux petites heures de la jeune République islamique, marquées par la guerre Iran-Irak (1980-1988), on entend rapidement et de façon récurrente le mot « nation » dans les discours d’un Khomeyni qui se présente pourtant comme le garant d’un islam qui n’admet pas de frontière (d’où les prétentions impérialistes de l’Islam) : « la grande nation iranienne » et la mort des soldats iraniens sauvegardant l’honneur de l’islam pour « illustrer la nation iranienne » sont autant d’expressions qui rythment les discours de l’ayatollah Khomeyni dès le début des années 1980.

 

Traditionnellement, l’umma doit prédominer. On trouve soixante-deux occurrences du terme dans le Coran. Parmi elles d’ailleurs, celle du modèle de la communauté musulmane parfaite à laquelle firent référence Abraham et Ismaël en érigeant la Ka’ba (Al-Baqarah, la vache : 2, 128) : la communauté parfaite des fidèles est celle d’un ensemble dont le seul lien consiste en la soumission à Dieu (muslimun signifie « soumis » en arabe) : « Seigneur, rends-nous soumis (muslimun) à Toi, et de notre descendance, fais un peuple soumis (umma muslima) à Toi ». Il n’est jamais question, dans le Coran, de frontière ou de communauté définie par un autre paramètre que celui de la foi. Khomeyni, dans ses discours, notamment celui de Khorramchahr de 198212, lie explicitement le salut de l’honneur de l’islam au salut de la nation iranienne. L’islam traditionnel a justement ceci de particulier qu’il s’est inscrit en rupture avec le contexte tribal dans lequel il est né. Il définit un nouveau paramètre de fraternité extra-clanique par la foi : « les musulmans sont durs envers leurs ennemis (les ennemis de l’islam), miséricordieux entre eux » dit le Coran13. L’umma a donc un sens religieux, sens qui dépasse la simple définition occidentale du mot « communauté ». Le lien n’est ni géographique ni sanguin (les liens de sang sont clairement remplacés : « les croyants sont seulement des frères »14) mais spirituel. De même, l’espace de l’umma, la cité telle qu’elle est décrite dans un document dont le prophète Mohammad est traditionnellement reconnu comme en étant l’auteur, le Sahifa al-medina, qu’on traduit par « charte de Médine », n’est défini dans les textes religieux par aucune limite physique, d’où le caractère impérialiste coextensif à l’islam. Le seul crime capital consiste, d’après la tradition, en l’abandon de la communauté. L’umma est donc un concept incontournable de la tradition islamique, désormais sécularisé et détourné en Iran aujourd’hui. Le nationalisme est une idée proprement occidentale qui n’est devenue une réalité politique que du fait de la sécularisation occidentale (rappelons, en effet, que le terme « nation » est apparu en France lors de la crise de l’absolutisme sous Louis XIV).

L’idée de nationalisme dans les pays musulmans a généralement une explication historique : c’est un concept importé visant la préservation ou la revendication de l’indépendance pendant la période de la colonisation. Si l’Iran est un des rares pays de la région à n’avoir pas connu de colonisation, ses frontières ont su être poreuses au concept politique de nation. La quasi-totalité des pays musulmans ont connu le colonialisme européen. Suite à la Première Guerre mondiale et au traité de Sèvres d’août 1920, l’influence européenne est encore accrue. C’est dans ce contexte que les termes de « nation », « national », « nationalisme » investissent les appellations de groupes d’opposition et de résistance. Au nom du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, principe paradoxalement hérité des fondements politiques occidentaux, s’affirment des mouvements tels que le Mouvement national algérien ou le Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques – toujours en Algérie –, les Jeunes Tunisiens, le Néo-Destour – toujours en Tunisie –, les ancêtres de l’Istiqlal au Maroc ou encore Wafd égyptien. Il s’agit de mouvements à tendance laïque, faisant de l’islam un des versants culturels permettant une reconnaissance commune, une auto-identification. Dès le début du XXe siècle, en lien encore avec les luttes pour les indépendances, s’affirment aussi progressivement les premières idéologies de l’islam politique contemporain, comme celle des Frères musulmans d’Égypte (1928). L’intégration du concept de nation aura donc accouché à la fois d’une aspiration à l’autodétermination des peuples, au sens wilsonien et donc rousseauiste, mais aussi d’une résurgence sécularisée du terme d’umma. L’idée de nation est le point d’articulation entre colonisation et décolonisation, et incarne la clef de voûte d’une réflexion nouvelle sur l’identité qui s’est paradoxalement nourrie au contact des Européens. La religion fait figure, pour certains mouvements, de paramètre de reconnaissance culturelle, et pour d’autres, de fondement endogène (donc plus émancipé du modèle européen) générateur d’unité communautaire extra-étatique. Cette difficulté à positionner la religion dans la revendication nouvelle à l’autodétermination avait notamment poussé Habib Bourguiba, avocat formé en France, à opposer au vieux Destour, le Néo-Destour, en Tunisie. Les termes qu’il utilise le 8 avril 1956, alors qu’il préside l’Assemblée constituante, montrant bien les difficultés liées à l’opposition traditionnelle entre entité religieuse et projet moderne :

Nous ne saurions oublier que nous sommes des Arabes, que nous sommes enracinés dans la civilisation islamique pas plus que nous ne pouvons négliger le fait de vivre la seconde moitié du vingtième siècle. Nous tenons à participer à la marche de la civilisation et à prendre place au cœur de notre époque15.


L’idée de siècle est significativement présente.

Comme pour la Tunisie, le vocabulaire politique algérien traduisant un sentiment national mis au service de l’indépendance trouve lui aussi une évolution formelle : l’idée de nation se forge pendant la colonisation, et notamment dans l’entre-deux-guerres, autour de Messali Hadj et de l’Étoile nord-africaine. Dans ces revendications, les nationalistes utilisent au départ le terme umma, le soustrayant à son sens traditionnel religieux au profit d’un modèle calqué sur l’idée de nation occidentale, avant de lui préférer le mot watan. Le mot watan reste traditionnel, mais porte une dimension plus territoriale (espace délimité) et clanique (ensemble populaire).

L’heure des revendications nationales est aussi le temps d’une opposition chez les adversaires du colonialisme, entre mouvements nationalistes à tendance laïque et mouvements érigeant des idéologiques islamiques politiques. Le cas de l’Égypte, berceau idéologique des Frères musulmans, est à ce titre paradigmatique : se développe dans les années 1920, dans une Égypte alors sous tutelle britannique, le Wafd (qui signifie « délégation ») qui se pose comme défenseur de la nation égyptienne et rejette l’utilisation de la religion dans des perspectives politiques. Le comité central du Wafd est d’ailleurs créé et présidé par la féministe Huda Sharawi dès 1923. Le mot d’ordre du parti, « la religion est pour Dieu et la patrie est pour tous », est bien loin des aspirations des Frères musulmans dont le but proclamé repose sur un verset du Coran : « promouvoir le bien et interdire le mal » (3,110). Hassan al-Bana, fondateur de la confrérie, ne reconnaît la légitimité d’un gouvernement que s’il est conforme à la charia. Le rejet de l’occidentalisation s’affirme donc par une opposition reposant sur l’islam comme seul ciment de l’identité des peuples (musulmans) colonisés. Le mouvement entend réorganiser la société en érigeant un État islamique à la fois contre l’envahisseur occidental et contre l’islam populaire (trop souple pour avoir su résister à l’invasion occidentale). Bien loin des modèles politiques consultatifs et constitutionnels européens, ceux-là mêmes auxquels aspirent les mouvements nationalistes arabes aux heures de la colonisation, les Frères musulmans sont pour le principe coranique de consultation (la shura16) et confondent volontiers nationalité et islam17.

L’Iran n’a connu ni colonisation – au sens propre du terme – ni définition de frontières artificielles, mais le pays incarne néanmoins un terrain propice à l’accueil de la notion de nation : la spécificité chiite de l’Iran désigne ce pays comme la terre d’accueil d’une minorité religieuse, par rapport à la forte majorité sunnite dans le monde musulman. L’histoire et la minorité religieuse semblent être les critères forts de l’unité culturelle. Le critère ethnique ou linguistique ne saurait être retenu du fait du caractère pluriethnique du pays. Le critère religieux est d’ailleurs relatif au temps. L’identité iranienne est indéniable. Cependant la particularité chiite (l’Iran est le seul grand pays au monde comptant une écrasante majorité de chiites alors que le monde musulman est sunnite à plus de 85 %) qui va de pair avec une négation de la branche chiite considérée comme une secte par les sunnites, joue un rôle unificateur certain. L’unité autour de ce paramètre s’est ainsi construite de façon plus exacerbée encore à partir du XVIe siècle, à l’heure où le chiisme devient officiellement religion d’État (n’oublions pas que l’Iran se convertit au duodécimanisme sous Ismail Ier, avant tout pour affirmer une identité par rapport aux mondes arabes et ottomans). Bien plus tard, au contact du monde occidental, naît l’aspiration nationale à proprement parler. Les problèmes terminologiques sont progressivement dépassés : les mots mellat (« peuple », entité souvent opposée à dowlat, « État »), de vatan (« patrie »), khalq, mardom (« peuple »), ou encore mihan (terme ancien pour « patrie ») étaient indistinctement utilisés pour désigner cette entité nouvelle : la nation. Le mot mellat investit progressivement la sphère cherchant à définir la nation. La Révolution constitutionnelle de 1906 marque un tournant incontestable dans sa conceptualisation. À ce titre, un point commun avec l’émergence des nationalismes issus des pays colonisés est à souligner : même si à cette époque l’Iran n’a pas été colonisé, les puissances occidentales s’immiscent dans son économie qui subit « le Grand jeu », appellation donnée aux rivalités entre Russie et Grande-Bretagne sur le territoire iranien, en vue de garantir les routes commerciales vers l’Inde pour les Britanniques, et d’asseoir des ambitions territoriales pour les Russes. Développer le concept de nation sonne comme une exigence dans l’affirmation de la souveraineté iranienne sur l’étranger.

On peut considérer une continuité dans l’affirmation de ce concept, toujours à travers une volonté d’exclure l’étranger, mais cette fois dans une perspective culturelle : le régime autoritaire des Pahlavis réaffirment la souveraineté iranienne vis-à-vis des puissances occidentales qui tenteraient d’interférer dans l’économie du pays, en annulant les droits spéciaux accordés par les Qadjars aux étrangers18. Mais dans l’esprit de la population, l’invasion étrangère est désormais liée au pouvoir impérial : là où les Qadjars ont failli à leur devoir de défenseurs de la nation du point de vue économique, les Pahlavis ont mis en œuvre une politique favorisant l’intégration d’une culture occidentale que la population iranienne n’était cependant pas prête à accueillir. Le mot « nation » entre dans les mentalités : il s’agit de prôner la souveraineté de l’État-nation, reposant sur des critères objectifs (histoire commune, religion) et subjectifs (valeurs, sentiment d’appartenance, mythe fondateur) n’impliquant pas forcément une acceptation du pouvoir en place. C’est un principe politique allant au-delà des tendances idéologiques. Cette acception permet de considérer la formation d’un nationalisme moderne, bien établi et revendicatif, à l’heure du règne des Pahlavis.

En Iran, l’islam comme vecteur identitaire s’est construit contre un nationalisme laïc19 voulant confondre l’identité nationale avec la période préislamique20. Les manifestations qui eurent lieu à l’occasion de la célébration des 2 500 ans de l’Empire iranien sont à ce sujet paradigmatiques : du 12 au 16 octobre 1971, le Shah Mohammad Reza Pahlavi organisa des festivités spectaculaires sur les sites de Persépolis et de Pasargades. Vingt-cinq régnants, dix-neuf princes royaux et consorts, vingt-trois présidents et vice-présidents, trois Premiers ministres (dont Jacques Chaban-Delmas accompagné de son épouse) et dix représentants officiels de toutes contrées se sont réunis autour de banquets dispendieux. C’était là une démonstration du développement socio-économique de l’Iran – qui connaissait en 1971 un taux de croissance de 9,4 % – via une valorisation d’une culture millénaire préislamique (le discours d’hommage de Mohammad Reza Pahlavi bouclant les festivités du premier jour était directement adressé à Cyrus le Grand, et eut lieu au pied du mausolée de l’empereur antique). L’événement fut critiqué par une presse internationale qui accusa à la fois le caractère autoritaire du régime iranien, et un faste impérial peu soucieux des conditions difficiles dans lesquelles vivent les couches populaires (pensons notamment au texte publié par le Nouvel Observateur le 11 octobre 1971, intitulé « Les projecteurs de Persépolis »). D’un autre côté, les critiques de ceux qui sauront appuyer sur la corde sensible d’une tradition – revisitée –, comme Ruhollah Khomeyni, prennent le parti de critiquer l’étouffement de l’identité islamique dont l’Iran ne saurait être dissocié : en parlant des « célébrations du diable », l’ayatollah Khomeyni prévient le peuple iranien, depuis l’Irak où il vit en exil, « qu’un futur encore plus sombre l’attend ». L’exaltation nationaliste par le faste préislamique semblait bien trop excluante pour qu’un peuple entier puisse s’y reconnaître. L’événement marque à la fois l’apogée et l’inauguration d’une crise : promotion de la culture occidentale, parfois en contradiction avec l’islam tel qu’il est pratiqué par une partie de la population (pensons à l’interdiction du port du voile dans les administrations en 1936, ou au port du vêtement « à l’occidentale » pour les hommes – loi du 7 janvier 1935), concurrence visible, notamment à travers les modèles éducatifs présents sous le règne des Pahlavis (à côté des écoles traditionnelles se développent les écoles nouvelles, prenant pour modèles les systèmes occidentaux). Ces éléments, pour ne citer qu’eux, ont souvent été perçus, par la population, comme une mise en péril de l’identité nationale. Le concept de nation s’enracine et se forge par la négation : il est d’abord le fruit du sentiment d’une aliénation extérieure, puis le résultat d’un épuisement intérieur, c’est-à-dire que l’aspiration moderniste des Pahlavis aura globalement été perçue comme un cheval de Troie : la culture de l’étranger était désormais véhiculée de l’intérieur.

Le concept était donc déjà façonné, et ce sans se soucier de la tradition dont l’ayatollah Khomeyni se voulait le garant. L’État iranien dira désormais tirer sa légitimité du chiisme. Le khomeynisme a voulu construire un rempart contre l’aliénation étrangère sur une base sociale bien plus large et bien plus accessible que celle des Pahlavis. La guerre Iran-Irak parachève l’intégration du terme de nation dans un giron sacré qui ne devrait traditionnellement pas lui être hospitalier, et l’on peut observer un vocabulaire qui progressivement se sécularise, mêlant les attributs du sacré aux caractéristiques de ce siècle : le martyr devient le garant de l’honneur de la nation.




Y a-t-il un lien entre les particularités du chiisme iranien et les origines des aspirations révolutionnaires ?

La sécularisation des concepts religieux sous la République islamique est l’aboutissement d’un processus qui s’est déroulé durant la période révolutionnaire. L’idée peut sembler paradoxale car les forces vives révolutionnaires ne sont pas le fait d’un mouvement islamique uni. L’islam sécularisé a en fait confisqué la révolution : face à une population qui s’est élevée contre un ordre sans alternative à offrir, cet islam s’est présenté comme une version authentique, renvoyant ainsi une image rassurante de garant de valeurs qui n’ont, par définition, rien à prouver pour être admises.

L’Iran, comme nous l’avons dit, est le seul pays au monde comptant une écrasante majorité de chiites. Cette donnée explique-t-elle que le pays ait pu être le précurseur du renversement de la royauté au profit de l’islam ? Envisagée ainsi, l’équation est simpliste et réductrice. La seule particularité chiite ne saurait expliquer l’aspiration révolutionnaire. Il faut conjuguer cette particularité à des paramètres socio-économiques, politiques et évidemment culturels. Quand le chiisme s’installe en Iran au XVIe siècle, il rejette et ingère à la fois un héritage zoroastrien, manichéen et même chrétien. L’Iran ne saurait être considéré comme une province du monde islamique, ni même du monde chiite. Le particularisme du chiisme iranien va de pair avec un terreau individuant qui lui est propre, mais aussi avec des particularités eschatologiques en deçà des versions sécularisées. Mais penchons-nous d’abord sur le concept même de révolution.

La révolution est un changement supposé radical d’institutions, d’ordre social et culturel. Elle s’inscrit dans la recherche d’une fin. Cette fin a un versant négatif et positif : elle tend à mettre un terme à l’ordre établi défini comme inadéquat (l’inadéquation peut prendre comme référentiel la morale ou la nature), en vue d’installer un ordre nouveau adéquat. Cela dit, le versant négatif prend généralement le pas sur le versant positif dans le passage à l’acte, c’est-à-dire dans l’apparition au monde de l’aspiration révolutionnaire par la révolution elle-même. L’ordre établi étant phénoménal, visible, il est généralement l’objet d’une perception plus ou moins homogène par l’entité sociale, cependant l’ordre de droit – celui qui doit être – ne saurait trouver de définition déterminée et admise de façon unanime. Il en va de même pour les moyens et les voies dont il faut user pour atteindre le renversement. Généralement, l’expression révolutionnaire n’a rien de planifié : elle se découvre en même temps qu’elle se déploie, elle s’homogénéise au fur et à mesure qu’elle se crée, par les mots d’ordre, les revendications, la violence massifiée qu’elle emploie. Le versant positif, lui, est généralement bien abstrait. Les slogans sont très révélateurs de ces deux versants dans l’aspiration révolutionnaire : le plus emblématique était « Na sharqi, na gharbi, Jomhuri-e eslami21 ! », généralement traduit par « Ni l’Est, ni l’Ouest, République islamique22 ! » Nous voyons bien l’expression du versant négatif de la Révolution (Non aux entités soviétique et américaine, non aux dépendances et aux ingérences, et derrière elles, non à un Shah jugé trop proche d’un impérialisme américain) et un versant positif qui, à l’heure de la révolution, ne représentait rien de bien concret. La preuve en est, nombre d’architectes de la République islamique, une fois confrontés à leur œuvre, ont constaté les failles et l’incohérence des fondations de l’édifice23.

Le seul mot qui puisse généralement définir le versant positif, c’est l’espoir. « Les révolutions sont nées de l’espoir plutôt que de la misère24 ». La révolution est l’intérêt de cet espoir (l’inter-esse, l’entre-deux-êtres), c’est-à-dire d’un désordre entre deux ordres. La révolution n’est donc jamais génératrice d’un ordre nouveau, mais régénératrice d’un autre ordre. La destruction qu’elle engage n’est qu’une destruction de l’ordre tel qu’il était. Le désordre n’est pensable que du point de vue de la partie, de la même façon que la destruction n’est considérable que du point de vue de l’ordre précédent. L’élan révolutionnaire s’accompagne donc d’une destruction : destruction des symboles, des institutions, des représentants de l’ordre ancien (par un meurtre nécessaire qu’on appelle purge) parfois même des conventions temporelles (changement de calendrier). La révolution iranienne, comme toutes les autres révolutions, s’est adonnée à un anéantissement – jugé – radical de l’ordre ancien. On observe la même gradation dans chaque révolution, à savoir un anéantissement allant du centre à la périphérie, puis à l’externalité menaçante. Les révolutions détruisent d’abord ce qui est directement lié à l’ordre ancien ainsi que ce qui le symbolise, ensuite ce qui, par extension, est considéré comme un pendant de l’ordre ancien, et enfin, ce qui n’a rien à voir avec l’ordre ancien et qui peut-être même s’y oppose mais qui représente un danger pour l’ordre nouvellement établi (sans distinction d’ordre pour les deux derniers éléments). Par exemple, anéantissement du centre et de ses symboles : effacement du souverain et des symboles représentant son assise. À ce titre, Houshang Nahavandi, ancien homme politique sous le Shah, décrit ainsi, dans son ouvrage Révolution iranienne, vérité et mensonges, les étapes du processus de purge qui ont suivi la révolution qui, rappelons-le, était avant tout portée par des forces vives d’extrême gauche avant d’être récupérée par l’islamisme :

La nouvelle du départ du Shah est désormais connue à Téhéran où des manifestations violentes se déroulent tant à l’initiative des communistes qu’à l’appel du Front National […]. Les statues du Shah et de son père sont déboulonnées, les rues portant leurs noms, débaptisées. Les communistes réclament la distribution des armes au peuple. Des drapeaux rouges sont hissés sur de nombreux bâtiments. Des slogans en faveur d’une République populaire apparaissent. La chasse aux partisans vrais ou supposés du Shah est déclenchée, accompagnée d’inévitables règlements de compte25.


Les premières purges concernent évidemment le premier cercle, celui nourrissant l’ordre ancien. Le deuxième cercle (ce que nous avons appelé « périphérie ») concerne tous les pendants de l’ordre déchu, comme les vestiges de la culture impériale (pensons notamment à la volonté du très radical ayatollah Khalkhali de raser la ville de Persépolis, trône traditionnel de l’empire), voire préislamiques, ou encore les éléments dits occidentalisés même s’ils n’ont aucun lien direct avec l’ancien régime ou une incompatibilité avec l’islam (pensons à la controverse iranienne sur le port de la cravate, symbole de la culture vestimentaire occidentale ou encore à la censure dans un monde musical qui considère par exemple le rock comme le cheval de Troie démoniaque de l’Occident).

Concernant la destruction de ce que nous nommons l’externalité menaçante, l’exemple du parti communiste iranien, le toudeh, est sans doute aucun le plus paradigmatique. Son externalité est évidente du fait de son opposition à l’ordre ancien, opposition plus circonscrite et plus ancienne encore sous sa forme structurée que le khomeynisme. Les toudehis n’ont eu que bien peu de temps pour savourer leur heure de gloire. Les tendances gauchistes iraniennes ont constitué une grande partie des forces vives de la révolution. L’achèvement du renversement de l’ordre ancien a d’ailleurs permis la libération d’une grande partie des prisonniers politiques toudehis arrêtés sous le Shah. Ce parti fondé en 1941, en étroite relation avec l’Union soviétique, est né d’une interdiction : Reza Shah vote une loi interdisant la formation de groupe prônant une idéologie « collectiviste », condamnant ainsi les communistes à la clandestinité. L’affaire du groupe des « cinquante-trois » marque le début de l’existence effective du parti Toudeh : le groupe constitué d’intellectuels, sous la direction du docteur Erani, diffuse leur modèle de pensée (dans la revue scientifique Donya). Quand les autorités comprennent que ces écrits ont échappé à la censure, les cinquante-trois sont arrêtés, jugés, et relâchés pour un bon nombre d’entre eux, avant de constituer, en 1941, le noyau dur du parti Toudeh, à l’heure où les alliés fouleront le sol iranien et déstabiliseront son pouvoir en aidant justement les mouvements d’opposition comme le Toudeh26. Le parti se déploie alors au grand jour, participant à la vie politique27 jusqu’en 1949 où, suite à un attentat manqué contre le Shah, attentat attribué au parti communiste, le Toudeh est à nouveau condamné à la clandestinité. La parenthèse Mossadegh lie encore, pour peu de temps, le parti Toudeh à la scène politique (1951-1953). La reprise en main du pouvoir par le Shah, suite à l’opération Ajax28, marque le rétablissement d’un régime fort et le début d’une vague d’arrestations et de condamnations. En 1978, les membres du parti et leurs sympathisants jouent un rôle prépondérant dans le processus révolutionnaire. Après la chute d’un régime qui les muselait, le parti réapparaît sur la scène publique. Entre la chute du régime du Shah et l’avènement de la République islamique, le parti multiplie les apparitions publiques, les groupes de réflexion, les actions à l’encontre de l’ordre ancien. Une fois le nouvel ordre en place, commence la purge de l’externalité menaçante toudehi : des milliers de militants de gauche sont arrêtés. L’ayatollah Khalkhali, surnommé « le juge pendeur », les envoie en nombre à l’échafaud. Selon le communiqué d’Amnesty International du 12 octobre 1981, le monde a connu au cours de l’année 1980 1229 exécutions dont 709 en Iran. En 1982, la direction du parti est emprisonnée.

 

L’Iran fait ainsi figure de laboratoire du Moyen-Orient : ses aspirations révolutionnaires pour mettre fin à l’ordre monarchique se sont déployées trois décennies avant celles d’une partie du monde musulman dans le cadre de ce qu’on nomme le Printemps arabe. La spécificité chiite et iranienne peut-elle expliquer la grande antériorité du phénomène révolutionnaire en Iran ? En d’autres termes, existe-t-il des particularités dans le terreau chiite iranien qui seraient propices à l’aspiration révolutionnaire et à la conscientisation qui lui est liée ?

Le chiisme iranien, comme nous l’avons indiqué plus haut, présente un terreau individuant propre. Il est évident que nous verrons le déploiement du processus d’individuation d’un point de vue sociologique et historique, mais plus loin encore dans sa « genèse », des fondements exégétiques ayant contribué à forger l’identité chiite iranienne sont à considérer. Cette exigence naît du fait que l’identité religieuse est incontournable dans la conception de l’idée de « mentalité ». Nous appelons « mentalité » le système de représentations propre à une époque et à un ensemble d’individus issus d’une même aire culturelle, système défini comme un ensemble de catégories de l’expression, de la conceptualisation, des valeurs sociales dont est supposée la cohérence interne. L’idée est fondamentale : pour étudier le chiisme en Iran, et il ne faut pas désolidariser le chiisme et l’Iran, il faut justement l’étudier dans son cadre. L’islam, où qu’il ait pu s’installer, a toujours intégré et exclu les éléments préalablement établis dans le milieu qu’il a conquis. De la même façon, on ne saurait considérer le chiisme iranien autrement que dans une continuité gnostique. Comme l’explique Henri Corbin, dont nombre d’études ont été consacrées aux liens entre chiisme iranien et fondements zoroastriens, « la continuité iranienne, formée par un ensemble de continuités diverses, n’est pas à déduire de faits antérieurs, dont la définition et le sens seraient livrés à l’exégèse des interprètes. Elle a son fondement dans la conscience iranienne même29 ». En ce sens, le passé préislamique de l’Iran ne fonde pas le socle du chiisme en Iran, il s’y fond. Les sciences humaines ont souvent eu tendance à confondre les termes « fonder » et « fondre » concernant la définition d’un chiisme iranien. La conscience iranienne nourrit la conscience iranienne. De la même façon, le chiisme ne saurait constituer une rupture : « le spiritualisme mazdéen a, au fond, trouvé son couronnement dans l’Islam, comme, en Occident, le spiritualisme platonicien dans le christianisme30 ». L’essentialisme platonicien trouve une incarnation (justement désincarnée) dans la sphère transcendantale divine avec le christianisme. De la même façon, il faut voir dans la spiritualité zoroastrienne ancrée dans l’Être une source irriguant le caractère individuant du chiisme iranien, une pensée développant l’idée d’« acte d’être », concept fort de la philosophie de grands penseurs perses comme Mollâ Sadrâ, penseurs ayant coloré la conscience chiite iranienne.

Pour considérer le chiisme iranien, il ne faut donc pas le vider de son sang préislamique, notamment mazdéen, puisque ce dernier n’est pas étranger aux veines du sujet agissant, aspirant, revendiquant, et par extension révolutionnaire. L’intégration dans l’actuelle République islamique des zoroastriens en tant que Ahl al-kitab (« les gens du livre31 ») paraît, à première vue, relever d’une hypocrisie contournant maladroitement les difficultés – dues à une impossibilité pure et simple – d’inscrire une théocratie dans le siècle ; seulement, à y regarder de plus près, si l’islam iranien n’intégrait pas le zoroastrisme parmi les religions à reconnaître, il commettrait, ni plus ni moins, un matricide.

L’aspiration révolutionnaire ne saurait naître sans une conscience de l’être comme acte. Le processus de conscientisation qui a pu se déployer dans un contexte sociologique et politique moderne était, en quelque sorte, déjà contenu en germe dans la conscience anthropologique iranienne. L’acteur n’est acteur que sur une scène, espace qu’il façonne autant que l’espace encadre et colore son action. Le cadre physique de la révolution consiste en un contexte évident : celui-là même qui a fait naître le versant négatif de l’aspiration révolutionnaire (l’ordre autoritaire Pahlavi, entre autres), mêlé à une faculté nouvelle de l’esprit. L’ouverture de l’enseignement s’est accompagnée de l’acquisition de concepts occidentaux, concepts permettant de ranger l’ordre dénoncé sous l’étiquette « illégitime », et de construire un système dont on sait le caractère hybride. En deçà de ces versions sécularisées et hybrides du millénarisme duodécimain, un particularisme de l’eschatologie chiite iranienne qui n’est pas sans lien avec l’anthropogenèse de la conscience iranienne est à considérer.

L’empire de l’imam n’est pas de ce monde. L’eschatologie traditionnelle ouvre au temps et au vide : le royaume de l’imam est le royaume de la fin des temps, donc hors du siècle, et le chiisme iranien a ceci de particulier que, non seulement il offre à l’homme le pouvoir (et le devoir éthique) d’agir comme s’il était cet imam caché pour pallier éthiquement le vide, mais en plus, gorgé de la force individuante du terreau iranien, il lie l’action à l’être. Encore une fois, le chiisme sécularisé est allé trop loin pour ne pas dénaturer une eschatologie traditionnelle qui voit le royaume de l’imam hors du monde. Le chiisme politique s’inscrit certes dans la continuité rationalisante et individuante par l’action propre au chiisme iranien, mais cette force individuante active aura trouvé, au XXe siècle, son expression par la révolution et une action politique, contre l’attentisme traditionnel.




Une sortie du chiisme politique est-elle possible ?

Comptant conjurer la sécularisation initiée par l’ancien régime, la République islamique y a pourtant plongé par deux fois l’Iran : d’abord en installant un régime hybride touché par une sécularisation sans le dire, et ensuite, en provoquant une réflexion sur la sécularisation engendrée par l’échec cuisant du système du velayat-e faqih. Or, le problème de la place de la religion dans la société iranienne ne se réduit pas à la question de la sphère privée et de la sphère publique, il s’inscrit dans la délimitation même de ce qu’est la sphère privée. Les nouveaux débats se construisent désormais aujourd’hui autour d’une sécularisation hors du système du velayat-e faqih (même si, paradoxalement, on constate souvent le choix d’une approche réformatrice). L’épuisement de ce système hybride, la désillusion d’un ordre qui est resté entre deux mondes a rouvert la problématique de la sécularisation. L’aspiration révolutionnaire a évolué pour s’institutionnaliser, et céder sa place à la désillusion. La désillusion est-elle créatrice ou s’inscrit-elle dans une continuité sécularisante ? La République islamique n’a-t-elle pas seulement été une étape dans la continuité réflexive de l’islam ? À vouloir recréer l’âge d’or de la religion, l’islam politisé a produit un chiisme de l’âge du plastique, synthétique et isolant jusqu’aux espoirs d’ouverture des accords de Vienne conclus le 14 juillet 2015. Les grandes figures de cette nouvelle pensée de l’islam chiite, comme Mohsen Kadivar, inscrivent leur réflexion en réaction au constat de l’échec.

La République islamique n’aura procédé qu’à un renversement de valeurs. Elle n’aura ni éduqué la population à la piété pour vivre un islam unanimement admis, ni répondu à la promesse de liberté et d’expression populaire sur la scène publique. Comme le constatent nombre de partisans d’une nouvelle pensée réformatrice, le rapport conflictuel entre entité sociale et entité étatique demeure. Les architectes de la République islamique eux-mêmes ont compris la contradiction, et se sont donc finalement bien vite retrouvés parmi les nouveaux cercles menaçants. La plupart de ces nouvelles pensées dépassent le champ du réformisme (du cadre de l’islam politique), à savoir le cadre de la République islamique, d’où les assignations à résidence, les arrestations ou les exils de ces nouveaux dissidents. Elles ne sont pas holistes et, en ce sens, elles présentent une caractéristique réformatrice. Cependant, elles sortent du cadre de l’idéologie du velayat-e faqih et ne sauraient en constituer une version réformée. Par exemple, pour ne citer que certains des penseurs, Mohsen Kadivar, pourtant héritier de la hozeh de Qom, prône une approche démocratique de l’islam. Étrangement, son ouvrage phare a été publié sous la République islamique (en 1998), ce qui n’empêcha pas l’État de l’envoyer en prison pour une condamnation de dix-huit mois suite à une intervention publique (conférence donnée à Isphahan sur la « justification religieuse de la terreur politique »). L’ayatollah Montazeri quant à lui, architecte de la République islamique naissante, favori à la succession de l’ancien Guide suprême, l’ayatollah Khomeyni, a bien vite critiqué avec lucidité les contradictions que présentait la jeune République : un tel régime subordonne la religion au politique. Il fut donc rapidement mis à l’écart par le pouvoir, et assigné à résidence à Qom de 1997 à 2003.

On pense également à Abdolkarim Soroush qui, lui aussi, avait épousé l’espoir généré par la jeune République islamique, et avait même contribué à la révolution culturelle : à partir des années 1990, ses articles prennent des couleurs de plus en plus anticléricales, engageant une redéfinition de la place de l’islam dans le système. Très vite mis à l’écart, il enseigne désormais aux États-Unis.

Autre exemple, Hasan Yousefi Eshkevari, Hojjatoleslam et autrefois défenseur de la République islamique, défend progressivement l’idée d’une démocratie écartant tout fondement religieux légitimant. Suite à une conférence donnée à Berlin32, une Cour spéciale (dadgah vijeh ruhaniat, Tribunal spécial pour le clergé) requiert des charges d’action à l’encontre de la sécurité nationale, d’apostasie, de mofsed-e-filarz (acteur décadent sur terre), et de propagande antireligieuse (7 octobre 2000). Sont finalement retenues les charges de propagande contre la République islamique et d’insulte aux hauts dignitaires, promettant une peine de sept ans de prison. Il n’y restera finalement que trois ans, du 17 octobre 2002 au 6 février 2005, avant de trouver refuge en Allemagne après les élections de 2009.

Le cas de Mohammad Mojtahed Shabestari, clerc33 ayant quitté les ordres par opposition aux fondements d’une République qu’il avait pourtant soutenue à sa naissance est lui aussi paradigmatique. Très impliqué dans la récupération des médias à l’heure de la révolution, il prend la tête d’une revue idéologique en faveur des fondements de la jeune République (« Andisheh-ye eslami », [Pensée islamique]) se positionnant comme un allié de l’ayatollah Khomeyni. Des différends quant à l’affaire Bani Sadr les éloignent cependant. Shabestari développe une pensée philosophique de plus en plus centrée sur l’individu et la liberté comme condition de la foi. Cette pensée est extrêmement intéressante du point de vue de son caractère sécularisé, mais à d’autres desseins que l’exigence politique : sa pensée se fonde sur le principe d’individu et a pour conséquence d’aller au-delà de la limite de la construction transcendantale traditionnelle. Cette transcendance, c’est finalement l’individu qui la dessine, de son propre point de vue, façonnant donc un Dieu subjectif. Suite à la réélection de Mahmoud Ahmadinejad en 2005, il est mis à la retraite et retire son turban, poursuivant par ailleurs, ses productions écrites.

L’islam sécularisé de la République islamique a paradoxalement nourri négativement et positivement l’émergence de ces nouvelles pensées, posant la question de la position de la religion par rapport à la sphère publique. Ces réflexions ne s’inscrivent pas en rupture avec la forme séculière s’appropriant le pouvoir : elles cherchent toujours à situer la sphère privée au-delà de la définition que lui a donnée la modernité occidentale, tout en ayant compris que le chiisme politique essuie un échec cuisant. Définir la sphère privée et l’institutionnaliser est encore une exigence politique, exigence qui désormais effraie et rebute. La laisser se définir par la religion semble être un non-sens, du simple fait que cette place ne saurait jamais être définie : elle serait le jouet d’une multitude de tendances, d’une multitude d’interprétations religieuses, multitude coextensive à la définition même du terme de croyance. L’homogénéité, l’unicité, la circonscription ne sont que le fait de conventions posées, d’encadrements de l’espace interhumain. Nous retrouvons là la définition même du politique.
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